
 
 

 
 

 
 

 

Direction des affaires juridiques et corporatives 

 

2915, avenue du Bourg-Royal 
Québec (Québec)  G1C 3S2 
Téléphone : 418 266-1019 
Télécopieur : 418 661-2845 

Québec, le 19 mars 2026 PAR COURRIER ÉLECTRONIQUE 
 
 

 
 

 
 
Objet  : Réponse à votre demande d’accès à des documents  
N/dossier  : MMGT01400 

 
Madame, 
 
Nous donnons suite à votre demande et vos précisions reçue les 6 et 9 mars 2026 pour 
l’obtention des documents suivants : 

 
Demande 6 mars :  
« Dans le cadre de mes travaux de thèse, je souhaiterais évaluer les symptômes anxio-
dépressifs à l’aide du RCADS chez des (12-17 ans) avec ou sans trouble du spectre de 
l’autisme (TSA).  
 

À cette fin, je souhaiterais savoir s’il vous serait possible de me transmettre les fichiers 
Excel permettant de calculer automatiquement les scores du RCADS (47 items) version 
enfant et parent ?  
 

Pourriez-vous me préciser comment les tables de conversion ont été obtenues : s’agit-il 
d’une étude de validation réalisée auprès d’un échantillon francophone, ou sont-elles 
basées sur des données cliniques existantes ? » 
 

Précisions 9 mars : 
« Les tables de conversions du RCADS sont déjà disponibles en ligne (cfr pièce jointe). Voici 
mes deux questions : 
 

J’aurais souhaité savoir comment ces données/tables de conversion avaient été obtenues 
: avez-vous réalisé une étude de validation sur un échantillon francophone ?  
 

Serait-il possible d’obtenir le fichier Excel de cotation automatique pour le RCADS (47 et 
25 items - version parent et enfant) ?  
 

Je souhaiterai utiliser cet outil à des fin de recherche durant la période de ma thèse jusque 
septembre 2030. » 

 
À cet égard, nous vous informons que nous ne détenons pas de version Excel pour effectuer le 
calcul. Pour le reste de vos questions, nous considérons qu’il s’agit de demandes 
d’informations, en vertu de l’article 1 de la Loi sur l’accès aux documents des organismes 
publics et sur la protection des renseignements personnels, le droit d’accès ne s’applique 
qu’aux documents détenus par des organismes public.  
 
En terminant, si vous êtes insatisfaite de notre réponse, soyez informée qu’en vertu de la 
LADOP, vous avez des recours. Nous joignons à la présente une note explicative à cet effet 
intitulée « Avis de recours ». 
 





 

AVIS DE RECOURS EN RÉVISION 

À la suite d’une décision rendue en vertu de la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur la 
protection des renseignements personnels 

Révision 

a) Pouvoir 

L’article 135 de la Loi prévoit qu’une personne peut, lorsque sa demande écrite a été refusée en tout ou en partie 
par le responsable de l’accès aux documents ou de la protection des renseignements personnels ou dans le cas où 
le délai prévu pour répondre est expiré, demander à la Commission d’accès à l’information de réviser cette 
décision. 

La demande de révision doit être faite par écrit; elle peut exposer brièvement les raisons pour lesquelles la 
décision devrait être révisée (art. 137). 

L’adresse de la Commission d’accès à l’information est la suivante : 

QUÉBEC  

Commission d’accès à l’information  
Bureau 2.36 
525, boul. René-Lévesque Est 
Québec (Québec) G1R 5S9 

Tél : (418) 528-7741 
Téléc : (418) 529-3102 

MONTRÉAL 

Commission d’accès à l’information 
Bureau 900 
2045, rue Stanley 
Montréal (Québec) H3A 2V4 

Tél : (514) 873-4196 
Téléc : (514) 844-6170

b)  Motifs 

Les motifs relatifs à la révision peuvent porter sur la décision, sur le délai de traitement de la demande, sur le 
mode d’accès à un document ou à un renseignement, sur les frais exigibles ou sur l’application de l’article 9 (notes 
personnelles inscrites sur un document, esquisses, ébauches, brouillons, notes préparatoires ou autres 
documents de même nature qui ne sont pas considérés comme des documents d’un organisme public).  

c) Délais 

Les demandes de révision doivent être adressées à la Commission d’accès à l’information dans les 30 jours suivant 
la date de la décision ou de l’expiration du délai accordé au responsable pour répondre à une demande (art. 135). 

La loi prévoit spécifiquement que la Commission d’accès à l’information peut, pour motif raisonnable, relever le 
requérant du défaut de respecter le délai de 30 jours (art. 135). 

APPEL DEVANT LA COUR DU QUÉBEC 

a) Pouvoir 

L’article 147 de la loi stipule qu’une personne directement intéressée peut porter la décision finale de la 
Commission d’accès à l’information en appel devant un juge de la Cour du Québec sur toute question de droit ou 
de compétence.  

L’appel d’une décision interlocutoire ne peut être interjeté qu’avec la permission d’un juge de la Cour du Québec 
s’il s’agit d’une décision interlocutoire à laquelle la décision finale ne pourra remédier.  

b) Délais 

L’article 149 prévoit que l’avis de l’appel d’une décision finale doit être déposé au greffe de la Cour du Québec, 
dans les 30 jours qui suivent la date de réception de la décision de la Commission par les parties. 

c) Procédure 

Selon l’article 151 de la loi, l’avis d’appel doit être signifié aux parties et à la Commission dans les dix jours de son 
dépôt au greffe de la Cour du Québec. 
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Chapitre A-2.1 

LOI SUR L'ACCÈS AUX DOCUMENTS DES ORGANISMES PUBLICS ET SUR LA PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS 
PERSONNELS 
 
 
1. La présente loi s’applique aux documents détenus par un organisme public dans l’exercice de ses fonctions, 

que leur conservation soit assurée par l’organisme public ou par un tiers. 
 

Elle s’applique quelle que soit la forme de ces documents: écrite, graphique, sonore, visuelle, informatisée 
ou autre. 
 




